CONVENTION DE GLOBALISATION ET DE COMPENSATION

· BANQUE XXX, société …..au capital de ……….dont le siège est situé………, ayant pour numéro unique d’identification ………………….

Ci-après dénommée : Partie A

D’UNE PART,

· BANQUE XXX, société …..au capital de ……….dont le siège est situé………, ayant pour numéro unique d’identification …………..

Ci-après dénommée : Partie B

D’AUTRE PART,

(ensemble les « Parties »).

Etant préalablement exposé que :

Les Parties souhaitent pouvoir compenser entre eux les Soldes de Résiliation issus de la compensation des dettes et créances afférentes aux opérations sur instruments financiers ou transferts temporaires de propriété d’instruments financiers (les « Opérations ») régies par les conventions-cadre de place nationales ou internationales conclues entre les Parties et énumérées en Annexe 1 (les « Contrats »).

Dans cette optique, et conformément aux dispositions de l’article L. 431-7 alinéa 2 du Code Monétaire et Financier, les Parties se sont rapprochées en vue de conclure la présente convention (la « Convention »).

Les Parties sont convenues de ce qui suit :

1. La survenance, dans l’un quelconque des Contrats, d’un cas de défaut ou cas de défaillance, tel que défini dans ce Contrat (« Cas de Défaut »), ouvre le droit à la Partie non défaillante (la « Partie Non Défaillante ») de résilier les Opérations régies par les Contrats dans les conditions prévues au paragraphe suivant.

2. En cas de survenance d'un Cas de Défaut au titre de l'un des Contrats et, le cas échéant, après l’expiration de tout délai de grâce applicable et après envoi de toute notification nécessaire à la déclaration de ce Cas de Défaut conformément aux termes de ce Contrat, la Partie Non Défaillante envoie à l’autre Partie (la « Partie Défaillante ») une notice unique de résiliation de l’ensemble des Opérations régies par chacun des Contrats (la « Notice de Résiliation »). La Notice de Résiliation indique (i) le Cas de Défaut invoqué, (ii) le Contrat affecté et (iii) la date de résiliation commune à l’ensemble des Opérations dont la résiliation est ainsi prononcée. Cette date est déterminée conformément aux règles prévues par le Contrat affecté et s’impose pour chacun des Contrats. Elle est fixée par la Partie Non Défaillante et ne peut être antérieure à la date de réception de la Notice de Résiliation par la Partie Défaillante. La réception de la Notice de Résiliation par la Partie Défaillante suspend  immédiatement les obligations de paiement et de livraison de la Partie Non Défaillante au titre des Contrats et produit, dans chacun des Contrats, tous les effets attachés à la notification de la résiliation.

3. Pour chaque Contrat, la Partie Non Défaillante procède à la détermination du solde de résiliation des Opérations conformément aux dispositions de ce Contrat (le « Solde de Résiliation »), en tenant compte, le cas échéant, des seules remises en pleine propriété à titre de garantie de valeurs, titres, effets, créances ou sommes d’argent effectuées au titre de ce Contrat. Les Soldes de Résiliation libellés dans une monnaie autre que l’euro sont convertis en euros par la Partie Non Défaillante à la date de calcul du Solde de Résiliation Global sur la base des cours de change au comptant disponibles à 12h00 (heure de Paris) à cette date.

4. Après détermination, Contrat par Contrat, des Soldes de Résiliation, ceux-ci sont automatiquement compensés entre eux et seul le montant net résultant de cette compensation (le « Solde de Résiliation Global »), calculé par la Partie Non Défaillante, est dû par l'une ou l'autre des Parties.

5. Dans l’hypothèse où la Partie Non Défaillante est redevable du Solde de Résiliation Global, celle-ci peut, dans la limite des dispositions légales en vigueur, compenser ce montant avec tout autre montant, échu ou non, que la Partie Défaillante lui doit par ailleurs.
6. La Partie Non Défaillante notifie à la Partie Défaillante dans les meilleurs délais le montant du Solde de Résiliation Global (augmenté ou diminué des montants visés au paragraphe 5, le cas échéant) ainsi que le détail des calculs ayant permis de le déterminer. Ces calculs sont définitifs dès leur notification et, en l’absence d’erreur manifeste, ne peuvent être contestés. La Partie redevable du Solde de Résiliation Global procède au versement correspondant à l’autre Partie dans les trois Jours Ouvrés à compter de la réception de la notification précitée.

7. En cas de retard de paiement du Solde de Résiliation Global par l’une des Parties, celle-ci doit payer à l’autre Partie des intérêts de retard qui sont dus de plein droit et sans mise en demeure. Ils sont calculés sur le Solde de Résiliation Global à compter de la date de réception de la notification prévue au paragraphe précédent (incluse) à la date de paiement effectif (exclue) au taux TEMPE (EONIA) majoré de un pour cent l’an. Ces intérêts sont capitalisés par année entière s’ils sont dus pour une période supérieure à un an.

8. Toute notification effectuée en vertu de la Convention doit être faite par lettre avec demande d'avis de réception, par télex ou par télécopie (conformément aux indications données en Annexe 2), ou par tout moyen de transmission télématique présentant un degré suffisant de fiabilité pour les Parties. Elle prend effet à la date de sa réception.

9. Les Parties peuvent compléter les termes de la Convention en utilisant l’Annexe 3, ou les modifier par voie d’avenant. Ces compléments ou modifications s’appliquent alors en priorité.
10. En cas de contradiction, les dispositions de la Convention prévalent sur celles des Contrats.

11. La Convention est à durée indéterminée. Elle peut être dénoncée à tout moment par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, ladite dénonciation prenant effet à l’expiration d’un délai de cinq Jours Ouvrés suivant sa réception. Toutefois, la survenance d'un Cas de Défaut interdit à la Partie Défaillante de dénoncer la Convention.

12. La Convention est de nature commerciale. Les Parties renoncent irrévocablement à toute immunité de juridiction ou d’exécution dont elles pourraient bénéficier tant pour elles-mêmes que sur leurs biens présents ou futurs.

13. La Convention est soumise au droit français. Tout litige relatif notamment à sa validité, son interprétation ou son exécution, est soumis à la compétence des tribunaux du ressort de la Cour d’Appel de Paris.

Fait à………….en deux exemplaires originaux,

Le jj/mm/aaaa

Partie A








Partie B

ANNEXE 1

LISTE
 DES CONVENTIONS-CADRE VISEES PAR LA CONVENTION

· Convention-Cadre [AFB]/[FBF] signée entre les Parties le….…

· Convention-Cadre AFTB signée entre les Parties le…..

· Convention-Cadre AFTI signée entre  les Parties le………

ANNEXE 2

PARTIE A

A l’attention de :

Tél. N° :

Télex N° :

Télécopie N° :

Adresse :

PARTIE B

A l’attention de :

Tél. N° :

Télex N° :

Télécopie N° :

Adresse :

ANNEXE 3

Dispositions facultatives

Les Parties peuvent adapter la Convention en y ajoutant de nouvelles clauses.

A titre d'exemple, la Profession propose les clauses suivantes :

1.
Suspension des obligations
Les obligations de paiement et de livraison de chacune des Parties au titre des Contrats sont suspendues lorsqu’il existe un Cas de Défaut ou un Cas de Défaut Potentiel relatif à l'autre Partie.

Pour les besoins de cette disposition, « Cas de Défaut Potentiel » désigne tout fait ou circonstance susceptible, après application d’un délai de grâce et/ou d’une notification, de constituer un Cas de Défaut.

2.
Consignation contractuelle

Dans l’hypothèse où les Parties doivent effectuer des paiements ou livraisons au titre des Contrats à une même date, chacune des Parties peut notifier à l’autre Partie que ces paiements ou livraisons devront être effectués auprès d’un tiers désigné dans la notification. La Partie choisissant cette procédure envoie au tiers désigné un ordre irrévocable de paiement ou de livraison à l’autre Partie des sommes et/ou titres ainsi transférés, cet ordre ne devenant effectif qu’à réception par le tiers et à bonne date du paiement et/ou de la livraison correspondant de l’autre Partie.

Fait à………….en deux exemplaires originaux,

Le jj/mm/aaaa

Partie A








Partie B
� Cette énumération n’est pas limitative : il est possible de viser d’autres contrats cadres de place.








